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Proportionnalité et saisissabilité des revenus 
professionnels du conjoint de la caution : 
consentir, c’est s’engager...
Les gains et salaires de l’époux commun en biens qui ne fait que consentir au cautionnement 
accordé par l’autre conjoint dans les conditions de l’article 1415 du Code civil sont-ils saisis-
sables par le créancier bénéficiaire de cette sûreté ? La chambre commerciale de la Cour de cas-
sation, saisie d’une question d’interprétation de la proportionnalité exigée par l’article L. 341-4 
du Code de la consommation répond incidemment, mais positivement, à cette interrogation 
qui suscitait les doutes de la doctrine depuis la réforme du 23 décembre 1985. Ce faisant, les 
conseils des conjoints vont devoir les éclairer précisément sur sa portée lors de l’expression du 
consentement donné par un époux au cautionnement ou à l’emprunt souscrit par l’autre.

Cass. com., 22 févr. 2017, n° 15-14.915 : 
JurisData n° 2017-002802

L es faits à l’origine de cette affaire étaient 
tristement simples et concernaient 
deux époux mariés sous le régime de 

la communauté. Une société, dont le mari 
était le gérant, ayant contracté un premier 
emprunt en 2007 pour l’acquisition d’un 
fonds de commerce, les deux époux s’étaient 
portés cautions solidaires de ce prêt.
En 2010, un deuxième prêt avait été accordé 
à la société par le même établissement ban-
caire, cette fois garanti par le seul caution-
nement du mari mais avec le consentement 
exprès de son épouse.
La société ayant été mise en redressement, 
puis en liquidation judiciaires, la banque 
avait assigné les époux en exécution de 
leurs engagements et avait obtenu leur 
condamnation.
Les époux se pourvoyaient donc en cassation.
S’agissant du premier cautionnement ac-
cordé par les deux époux, le premier moyen 
invoquait un manquement de la banque à 
son devoir de mise en garde. Dans la me-
sure où son seul intérêt est de discuter des 
documents sur lesquels devait s’appuyer le 

prêteur pour apprécier les risques encourus 
par l’emprunteur, la réponse, de rejet, que lui 
apporte la cour de cassation ne nous retien-
dra pas.
Tout l’intérêt de cette décision du 22 février 
2017 (Cass. com., 22 févr. 2017, n° 15-14.915 : 
JurisData n° 2017-002802, à paraître au Bul-
letin) réside en effet dans la discussion, par 
le second moyen, de l’assiette du gage offert 
à la banque par le deuxième cautionnement.
Aux époux qui reprochaient aux juges du 
fond d’avoir apprécié la proportionnalité de 
l’engagement du mari au regard de ses biens 
propres, mais aussi des biens communs et 
des revenus de son épouse, la Cour de cas-
sation réplique que « le consentement exprès 
donné en application de l’article  1415 du 
Code civil par un époux au cautionnement 
consenti par son conjoint ayant pour effet 
d’étendre l’assiette du gage du créancier aux 
biens communs, c’est à bon droit que la cour 
d’appel a apprécié la proportionnalité de 
l’engagement contracté par le mari seul, tant 
au regard de ses biens et revenus propres que 
ceux de la communauté, incluant les salaires 
de son épouse ».
C’est cette dernière incise qui donne à cet 
arrêt sa portée décisive au double égard de 
la combinaison de l’article L. 341-4 du Code 
de la consommation avec l’article  1415 du 
Code civil et de celle de l’article  1415 avec 
l’article 1414 du Code civil.
Cette décision d’inclusion dans le gage des 
créanciers des revenus professionnels de 

l’époux qui ne fait que consentir au caution-
nement souscrit par l’autre, mérite donc elle-
même d’être appréciée à ce double niveau : 
au regard immédiat des exigences légales de 
proportionnalité posées par l’article L. 341-4 
du Code de la consommation (1), au regard 
élargi des règles de l’obligation à la dette 
posées par les articles 1413, 1414 et 1415 du 
Code civil (2).

1. Le regard immédiat : les 
revenus professionnels du 
conjoint consentant pris en 
compte dans l’appréciation 
de la proportionnalité du 
cautionnement accordé

Tant dans son intérêt personnel que dans 
celui du créancier bénéficiaire de la garantie, 
la caution ne doit pas souscrire un engage-
ment que ses ressources ne lui permettraient 
pas d’honorer et qui les épuiserait.
Le Code de la consommation contient donc 
en son article L . 341-4, une cause d’ineffi-
cacité du cautionnement lorsque celui-ci, 
accordé par une personne physique à un 
créancier professionnel, est manifestement 
disproportionné à ses biens et revenus au 
moment de la conclusion du contrat, à 
moins que son patrimoine, au moment où 
elle est appelée, ne lui permette de faire face à 
cette obligation.
Règle de fond, cette exigence de proportion-
nalité s’applique à tous les cautionnements, 
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y compris ceux donnés par acte authentique 
ou sous contreseing d’avocat.
Reste que cette appréciation d’une dispro-
portion entraînant l’inopposabilité de l’en-
gagement contracté n’est pas aisée.
D’abord, la loi ne fixe aucun critère ou ba-
rème pour guider le juge dans cette apprécia-
tion, ce qui laisse à celui-ci une latitude im-
portante, mais place créanciers et débiteurs 
dans une incertitude qui ne l’est pas moins.
Ensuite, le texte de l’article L. 341-4, en ne vi-
sant expressément que les « biens et revenus » 
de la caution, ne précise aucunement au re-
gard de quels éléments cette appréciation d’un 
défaut de proportionnalité doit être effectuée 
lorsque l’assiette du gage du créancier ne se 
réduit pas au patrimoine de la caution.
Cette difficulté peut évidemment se rencon-
trer en cas de pluralité de cautions ; elle est 
fréquente également lorsque, comme dans 
cette affaire, la caution est mariée sous un 
régime de la communauté, contraignant 
alors l’interprète à raisonner au regard de 
trois masses de biens ainsi que d’un gage à 

géométrie variable au gré des cas de figure 
prévus par l’article 1415 du Code civil.
Rappelons que le texte, issu de la réforme du 
23 décembre 1985, prévoit que « chacun des 
époux ne peut engager que ses biens propres et 
ses revenus par un cautionnement ou un em-
prunt, à moins que ceux-ci n’aient été contractés 
avec le consentement exprès de l’autre conjoint, 
qui dans ce cas, n’engage pas ses biens propres ».
Lorsque l’époux s’est porté caution seul, sans 
le consentement de son conjoint, le gage offert 
s’accorde sans difficulté avec les exigences 
d’appréciation au regard des biens et revenus 
de la caution, posées par l’article L. 341-4.
Les difficultés apparaissent avec la participa-
tion de l’autre époux.
Ainsi, dans le cas où les deux époux se sont 
portés caution simultanément en étant tous 
deux parties à l’opération et engagés en tant 
que telles : la Cour de cassation a alors par 
deux fois décidé que l’appréciation de la 
proportionnalité devait se faire au regard de 
l’ensemble de leur patrimoine, biens propres 
et biens communs, y compris leurs revenus 

respectifs (Cass. 1re civ., 14 nov. 2012, n° 11-
24.341 : JurisData n° 2012-025862. - Cass. 
com., 5 févr. 2013, n°  11-18.644  : JurisData 
n° 2013-001596 ; JCP  E 2013, 1283 obs. 
G. Champenois ; Defrénois 2013, art. 114G3, 
O. Gout ).
La solution est logique, puisqu’ils sont alors 
codébiteurs et que la dette est entrée en com-
munauté de leurs deux chefs, cet engage-
ment simultané des deux époux conduisant 
à écarter, selon la haute juridiction, l’applica-
tion de l’article 1415 au profit d’un retour au 
droit commun du passif, donc à l’application 
de l’article 1413 du Code civil.
L’interprétation littérale de l’article L. 341-4 
du Code la consommation, qui ne vise que 
« les biens et revenus » de la caution, est donc 
écartée au profit d’une interprétation prag-
matique et téléologique du texte, permettant 
d’inclure les biens communs dans l’appré-
ciation de cette proportionnalité puisque 
ceux-ci font incontestablement partie du 
gage alors offert au créancier.
Même si cette appréciation globale, qui 

LA COUR -

Sur le premier moyen :

• Attendu que M. et Mme X... font grief à l’arrêt de les condamner à 
payer à la banque la somme de 3 840, 91 euros en leur qualité de cau-
tions de la société au titre du prêt souscrit le 1er mars 2007 alors, selon 
le moyen, que la banque est tenue d’un devoir de mise en garde à 
l’égard de la caution, indépendamment du caractère disproportionné 
ou non de son engagement, en considération de ses capacités finan-
cières et des risques de l’endettement né de ses engagements ; qu’en 
ne recherchant pas, comme elle y était invitée, si la banque n’aurait pas 
dû, pour apprécier la nécessité d’exercer son devoir de mise en garde, 
vérifier la rentabilité de l’opération financée par le prêt du 1er mars 2007 
au regard des documents comptables des précédents propriétaires du 
fonds, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de 
l’article 1147 du code civil ;
• Mais attendu qu’ayant retenu qu’en s’appuyant sur un dossier prévi-
sionnel basé sur trois exercices (2007-2008-2009) dressé par un cabinet 
d’expertise comptable renommé, la banque avait pu se fonder sur les 
prévisions d’activité de l’entreprise, en l’absence d’autres éléments de 
nature à mettre en cause ce document, et en relevant que les mensua-
lités du prêt avaient été honorées jusqu’au début de l’année 2012 ce 
qui induisait le caractère réaliste des projections de viabilité de l’entre-
prise à la date du prêt, et que les cautions n’alléguaient pas que les 
documents comptables des précédents propriétaires du fonds, qu’ils 
ne versaient pas aux débats, attestaient de prévisions irréalistes, la 
cour d’appel, qui n’avait pas à effectuer d’autre recherche, a légale-
ment justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le second moyen :

• Attendu que M. et Mme X... font grief à l’arrêt de condamner M. X... 
à payer à la banque la somme de 36 753, 41 euros en sa qualité de 

caution de la société au titre du prêt souscrit le 24 novembre 2010 
alors, selon le moyen, qu’un créancier professionnel ne peut se pré-
valoir d’un contrat de cautionnement conclu par une personne phy-
sique dont l’engagement était, lors de sa conclusion, manifestement 
disproportionné à ses biens et revenus, à moins que le patrimoine de 
cette caution, au moment où celle-ci est appelée, ne lui permette de 
faire face à son obligation ; que le consentement exprès au cautionne-
ment contracté par un époux, qui permet d’étendre l’assiette du droit 
de gage du créancier aux biens communs et aux revenus de l’autre 
époux, n’autorise pas pour autant le créancier professionnel à se pré-
valoir d’un engagement manifestement disproportionné aux biens et 
revenus de la caution ; qu’en prenant en considération, pour apprécier 
le caractère disproportionné du cautionnement contracté par M. X... 
seul, les biens communs et les revenus de Mme X..., au motif inopérant 
que cette dernière avait donné son consentement exprès au caution-
nement contracté par son époux, la cour d’appel a violé l’article L. 341-
4 du code de la consommation, ensemble l’article 1415 du code civil ;

• Mais attendu que le consentement exprès donné en application de 
l’article 1415 du code civil par un époux au cautionnement consen-
ti par son conjoint ayant pour effet d’étendre l’assiette du gage du 
créancier aux biens communs, c’est à bon droit que la cour d’appel 
a apprécié la proportionnalité de l’engagement contracté par M. X..., 
seul, tant au regard de ses biens et revenus propres que de ceux de la 
communauté, incluant les salaires de son épouse ; que le moyen n’est 
pas fondé ;

Par ces motifs :

Rejette le pourvoi ; (…)

Mme Mouillard, Président ; SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer, SCP 
Waquet, Farge et Hazan, Avocat 
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conduit à se placer du point de vue des biens 
engagés, sans considérer l’effet potentiel au 
niveau du patrimoine personnel de chacun 
des époux est imparfaite, en ce sens qu’elle 
néglige le fait qu’en fonction de la consis-
tance du patrimoine et des revenus de cha-
cun des époux considérés individuellement, 
elle peut conduire à la ruine de l’un d’entre 
eux contrairement à la raison d’être de la dis-
position, il semble difficile d’envisager une 
autre solution en pratique.
La solution la plus conforme aux objectifs du 
législateur serait en effet de comparer l’enga-
gement souscrit par chacun des époux à son 
patrimoine propre, ses revenus et la moitié 
des biens communs puisque c’est ce qui tra-
duit ses véritables capacités financières.
On ne voit pas toutefois comment impo-
ser au créancier sa mise en œuvre concrète, 
d’autant qu’elle serait elle-même encore 
imparfaite, ne pouvant parer à la ruine 
éventuelle qui pourrait ensuite résulter de 
la mise à la charge de l’un des époux, au 
stade de la contribution, de la dette née du 
cautionnement.

Exemple
➜ Soit un cautionnement souscrit 

par les deux époux pour garantir un 
emprunt accordé au mari pour inves-
tir dans une entreprise à lui propre, 
entreprise ultérieurement mise en liqui-
dation judiciaire. La femme disposant 
d’un patrimoine propre important à la 
différence de son conjoint. Si la dette 
a été acquittée grâce au prix de vente 
de la résidence commune du couple, la 
récompense due par le mari à la commu-
nauté à la liquidation du régime pourrait 
alors révéler que le cautionnement était 
en réalité disproportionné à ses facultés 
individuelles, disproportion que l’appré-
ciation des facultés du couple au stade 
de l’obligation avait occultée.

Il n’y a donc pas en la matière de solution 
idéale et la protection par l’exigence de pro-
portionnalité ne peut être absolue. La solu-
tion retenue dans ce cas de figure peut donc 
simplement être tenue pour raisonnable-
ment satisfaisante.
Reste à envisager la situation qui était ici 
pour la première fois, semble-t-il, soumise à 
la Cour de cassation : celle de l’appréciation 
de la proportionnalité des patrimoines au 
regard de l’engagement souscrit, lorsque le 

cautionnement a été accordé par un seul des 
époux, mais avec le consentement de l’autre, 
conformément à la deuxième hypothèse pré-
vue par l’article 1415 du Code civil.
La Cour de cassation, sans surprise au re-
gard de la position précédemment rappelée, 
rejette l’interprétation littérale de l’article L. 
341-4 invoquée par le pourvoi (l’apprécia-
tion de la proportionnalité au regard des 
seuls biens propres et revenus de l’époux 
caution), pour prendre en considération 
l’assiette du gage réellement offerte au créan-
cier du fait du consentement donné, à savoir, 
outre les propres et les revenus de la caution, 
les biens communs du couple.
Ce faisant, on peut apporter à la décision les 
mêmes critiques que celles déjà formulées  : 
cette globalisation des biens, qui a un sens 
incontestable pour le créancier puisqu’elle 
prend en considération le gage qui lui est 
effectivement offert, néglige d’une certaine 
manière l’esprit de la disposition en ne pre-
nant pas en considération le patrimoine per-
sonnel de chacun des conjoints, ni la charge 
finale de la dette dans leurs rapports.
Mais on peut lui reconnaître les mêmes cir-
constances atténuantes tenant à l’impossibi-
lité pratique pour les créanciers de procéder 
à une appréciation plus fine. 
Beaucoup plus discutable et en tout cas, fon-
damentale, est en revanche l’extension du 
gage à laquelle procède ici la chambre com-
merciale de façon incidente.
Le risque d’épuiser les ressources de l’époux 
qui n’a fait que consentir au cautionne-
ment accordé par l’autre est en effet majoré 
si, comme elle l’affirme ici, l’extension à la 
communauté du gage offert au créancier 
permet d’appréhender les biens « de la com-
munauté, incluant les salaires du conjoint de 
la caution ». C’est cette précision qui mérite 
que l’on porte un regard élargi sur cet arrêt.

2. Un regard élargi : les reve-
nus professionnels du conjoint 
consentant saisissables par 
les créanciers bénéficiaires du 
cautionnement
C’est toute la portée du consentement du 
conjoint de l’époux caution qui est ici en cause.
L’article 1415 du Code civil indique en effet 
simplement que «  l’autre conjoint [c’est-à-
dire celui qui n’a fait que consentir] n’engage 
pas ses biens propres ».

Les gains et salaires des deux époux ayant 
la nature aujourd’hui incontestée de biens 
communs (Cass. 1re civ., 8 févr.1978 : Bull. civ. 
I, n° 53), on peut a priori en déduire, comme 
le fait ici la Cour de cassation, que les revenus 
des deux époux, y compris ceux de l’époux 
qui n’a fait que donner son consentement à 
l’engagement de l’autre, sont aussi compris 
dans l’assiette du gage offert au créancier.
Le consentement donné par le conjoint de la 
caution vaut alors engagement personnel de 
cet époux, celui-ci n’étant protégé par la dis-
position légale qu’en ses biens propres.
C’est en ce sens que s’est d’ailleurs pronon-
cée une réponse ministérielle (Rép. min. 
n°  16898  : JOAN 13 avr.  1987, p. 2159) et 
pour la doctrine, le professeur Cornu (Les 
régimes matrimoniaux, n°  57) considérant 
que la protection prévue par l’article  1414 
«  paraît concerner, non les engagements 
pris par un époux avec le consentement de 
l’autre, mais les dettes nées de son seul chef ».
On notera la prudence dont fait preuve l’au-
teur à cet égard.
Outre la lettre du texte, dont le caractère 
elliptique ne permet pas une interprétation 
aisée de la volonté du législateur, la prudence 
s’impose en effet d’autant plus que la doc-
trine majoritaire a de longue date adopté 
une lecture différente de l’article 1415, pré-
férant voir dans le consentement donné par 
le conjoint de la caution, un « consentement-
autorisation  » (J. Flour et G.Champenois, 
n° 460, F.Terré et P. Simler, n° 424, Colomer, 
n° 848, Le Guidec, Dalloz action, n° 141-215, 
Malaurie et Aynès, n° 515. - V. aussi, S. Saby, 
Cautionnement et emprunt :le sort des gains et 
salaires d’un époux commun en biens : JCP N 
2004, 1586).
En donnant son consentement à l’emprunt 
ou au cautionnement souscrit par son 
conjoint, l’époux ne ferait que lever son 
véto à l’engagement des biens communs en 
capital et permettrait ainsi un retour au droit 
commun que la dangerosité de ces deux 
catégories d’opération conduit le législateur 
à écarter a priori quand un époux agit seul.
Rappelons que le droit commun de l’obli-
gation à la dette en régime de communauté, 
édicté par l’article 1413 du Code civil, prévoit 
en effet un engagement total des biens com-
muns par toutes les dettes des époux, même 
contractées séparément.
Ce retour au droit commun devrait impliquer 
aussi, par nature, une lecture combinée de ce 
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texte avec l’article 1414 du Code civil puisque 
leurs dispositions fonctionnent de pair.
Or, l’article  1414 conçu comme une pre-
mière exception à l’article 1413, l’article 1415 
en étant la deuxième, prévoit en son premier 
alinéa, une insaisissabilité de principe des 
gains et salaires du conjoint du débiteur, 
sauf si la dette a été contractée pour l’entre-
tien du ménage ou l’éducation des enfants, 
en conformité avec la solidarité édictée par 
l’article 220 du Code civil.
Décider que le consentement du conjoint 
au cautionnement accordé par l’autre per-
met au créancier de saisir, non seulement 
les biens de la communauté en capital, mais 
aussi les revenus professionnels de celui qui 
a consenti sans se porter caution, crée donc 
une figure inédite et une entorse dans le sys-
tème cohérent instauré par le législateur.
Voilà en effet désormais un époux qui sans 
être partie au contrat de cautionnement, 
donc sans être normalement débiteur d’une 
quelconque obligation vis-à-vis du créancier 
de son époux, engage néanmoins ses revenus 
en donnant son accord à l’engagement pris 
par l’autre.
La solution adoptée par la chambre com-
merciale est en effet de celle qui postule un 
consentement-engagement du conjoint, 
le créancier bénéficiaire n’étant plus alors 
seulement un créancier de la caution, mais 
le créancier des deux époux, la dette étant 
entrée en communauté de leurs deux chefs.
Tout autre sens donné au consentement du 
conjoint heurterait en effet frontalement 
l’article  1414 alinéa  premier qui édicte que 
«  les gains et salaires d’un époux ne peuvent 
être saisis par les créanciers de son conjoint ».
Elle n’en demeure pas moins contraire au 
principe général selon lequel celui qui ne 
fait que donner son accord à un acte auquel 
il n’est pas parti n’entend pas s’engager per-
sonnellement (Qui auctor est se non obligat) 
et que l’ancien article  1418 alinéa 2 énon-
çait littéralement  dans le cadre du régime 
de communauté  : « quand un époux ne fait 
que donner son consentement à l’obligation de 
l’autre, c’est seulement du chef de celui-ci que 
la dette entre en communauté ».

Cette solution méconnaît en outre la fonc-
tion alimentaire des revenus professionnels 
que l’article 1414 a pour fonction d’assurer 
en préservant l’une des deux sources de reve-
nus du couple contre les dettes d’un seul.
Enfin, elle heurte l’article  223 du Code ci-
vil, disposition impérative, qui assure que 
«  chaque époux peut librement  ...percevoir 
ses gains et salaires et en disposer après s’être 
acquitté des charges du mariage ».
Désormais, après la dérogation à cette auto-
nomie apportée par l’article 220, il convien-
dra de prendre en considération celle qui 
peut résulter de l’article 1415 dont l’applica-
tion, dans le cas d’un simple consentement 
à l’engagement pris par l’autre, entraîne 
l’engagement des biens communs sans la 
protection corrélative normalement édictée 
par l’article 1414.
Cette solution, en contradiction avec plu-
sieurs dispositions du droit des régimes ma-
trimoniaux, paraît par ailleurs difficilement 
conciliable avec d’autres positions adoptées 
par la Cour de cassation en matière de pro-
tection du consentement du conjoint.
Ainsi, dans une décision du 9  février 2016 
(Cass. com., 9 févr. 2016, n° 14-20.304 : Juris-
Data n° 2016-002006, à paraître au bulletin), 
la chambre commerciale a elle-même affirmé 
que le banquier dispensateur de crédit n’était 
tenu d’aucune obligation d’information ou 
de mise en garde envers le conjoint qui ne 
faisait que consentir au cautionnement, « le 
consentement au cautionnement donné par 
son époux en application de l’article  1415 
du Code civil n’ayant pas eu pour effet de lui 
conférer la qualité de partie à l’acte… ».
C’est aussi la raison pour laquelle, la première 
chambre civile a considéré que ce consente-
ment sans engagement n’était pas soumis 
aux exigences de l’article 1326 du Code civil 
(Ord. 10  févr. 2016, art.  1376) imposant la 
mention manuscrite en toutes lettres et en 
chiffres du montant de l’engagement (Cass. 
1re civ., 13 nov. 1996 : JCP N 1997, II, 1081 ; 
Bull. civ. I, n° 392, note Leveneur).
Dès lors que le présent arrêt adopte la 
thèse du «  consentement-engagement  » 
du conjoint de la caution, ce refus de lui 

appliquer les dispositions protectrices de ce 
consentement ne semble plus justifié.

Conseil pratique
➜ Cet arrêt concerne directement 

les conseils des époux et en particulier 
ceux du conjoint de la caution. Il leur 
appartient certainement d’indiquer au 
conjoint consentant que, ce faisant, et 
en l’absence de mention contraire, il ne 
se contente pas d’autoriser une exten-
sion du gage aux biens communs en ca-
pital, mais qu’il engage aussi ses propres 
gains et salaires.

L’arrêt ne dit rien en revanche des revenus 
des biens propres. Cette extension du gage à 
tous les biens de la communauté, capital et 
revenus dans leur ensemble, semble toutefois 
à considérer  : dans un contexte où la pro-
tection édictée par l’article 1414 n’a pas été 
considérée suffisante, celle pouvant résulter 
de l’article 1403 alinéa 2 (« La communauté 
n’a droit qu’aux fruits perçus et non consom-
més ») peut sembler également bien fragile.
À tout le moins, il conviendra de faire pré-
ciser expressément à ce conjoint quel est le 
sens et la portée de son consentement, de 
manière à lui permettre de soustraire ses 
revenus du gage du créancier, voire même 
de moduler, biens par biens, l’assiette des ac-
quêts dont il autorise l’engagement par son 
conjoint caution.
Dès lors que le conjoint consentant est aussi 
un conjoint engagé, il lui revient de préciser 
l’étendue de cet engagement.

Pour aller plus loin :

- �Lexis360 Notaires, Fiche pratique n° 1665, 
Rédiger un contrat de cautionnement

- �JCl. Notarial formulaire, synthèse 330 : 
Cautionnement

- �JCl. Notarial formulaire, synthèse 360 : 
Communauté entre époux, composition 
et gestion

- �JCl. Notarial formulaire, V° Commu-
nauté entre époux, Fasc. 60

- �JCl. Notarial formulaire, V° Cautionne-
ment, Fasc. 20


